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MACHINES (CONCEPTION, UTILISATION ET MAINTENANCE) 

 

 
Ce qu’il faut retenir 
 

A chacune des étapes du cycle de vie d’une machine (conception, acquisition, utilisation…), les concepteurs et 
utilisateurs de machines ont un rôle clé à jouer pour prévenir les risques professionnels. 

Le cycle de vie d'une machine est jalonné de plusieurs étapes : conception, acquisition, exploitation, modification, 
maintenance, opérations de revente, location, prêt, cession, démantèlement, recyclage ou mise au rebut. A chacune 
de ces étapes, les concepteurs et les utilisateurs sont des acteurs clés de la prévention des risques professionnels. 
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A savoir 

Les machines constituent une partie des équipements de travail, qui comprennent tous les matériels, appareils, engins, 
outils, installations ou machines utilisées au travail (article L4311-2 du Code du travail). C’est une définition large qui 
couvre notamment les outils manuels, les machines d’atelier, les machines mobiles, les machines de levage, les 
échafaudages, les échelles, etc. Les machines sont donc un sous-ensemble des équipements de travail. 

 
« Les obligations concernant les machines sont partagées entre le concepteur et l’utilisateur. En effet, le fabricant doit 
respecter des règles de conception et de mise sur le marché de la machine et l’employeur doit pour sa part mettre à 
disposition des machines sûres, conformes et adaptées au travail à effectuer. » 
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La prévention des risques professionnels liés aux machines repose sur l’évaluation des risques : 
 

● le fabricant conçoit et construit sa machine en tenant compte du résultat de son évaluation des risques 
(annexe 1 de l’article R.4312-1 du Code du travail) 

● l’utilisateur évalue les risques conformément aux principes généraux de prévention (article L.4121-2 du 
Code du travail). 

 
En outre, l’employeur doit transcrire les résultats de l’évaluation des risques professionnels de chaque unité de travail 
dans le Document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP) (article R. 4121-1 à R. 4121-4 du Code 
du travail) 

Accidentologie 
Les machines sont mises en cause dans 10 à 15 % des accidents du travail ayant entraîné un arrêt supérieur ou égal 
à 4 jours (AT), ce qui représente environ 55 000 accidents dont une vingtaine sont mortels chaque année. Cela 
engendre annuellement plus de 3 millions de jours d’arrêt, l’équivalent d’une entreprise de 15 000 salariés à l’arrêt 
pendant un an (Source Cnam 2016). 
 
Les secteurs d’activités les plus impactés sont la métallurgie, l’industrie (bois, textile, papier, etc.) et la chimie. Dans 
ces secteurs les AT liés aux machines représentent plus de 20 % du total des AT. 
Les principales blessures occasionnées par les accidents imputables aux machines sont pour un cinquième des 
contraintes physiques sur le système musculosquelettique (lombalgie, élongation, etc.) et pour un autre cinquième 
des coupures. 
 
Les secteurs d’activités métallurgie, industrie (bois, textile, papier etc.) et BTP sont ceux où l’on retrouve les indices 
de gravité et de fréquence les plus élevés. 
Il est à noter qu’une part significative des accidents se produisent hors production lors de situations particulières telles 
que la maintenance, le nettoyage, le réglage, etc. des machines. 
  

Réglementation 
 
La conception et l’utilisation des machines sont encadrées par des dispositions réglementaires. Les dispositions issues 
des directives européennes sur les machines sont transposées en France dans le Code du travail : 
 

● Les règles de conception et de mise sur le marché sont les mêmes dans tous les pays de l’Union européenne. 
 

● Les règles européennes d’utilisation constituent un socle minimum commun à l’ensemble de l’UE, chaque 
pays pouvant compléter ce socle minimum dans ses règles de droit national, ce qui est le cas pour la France 
qui a renforcé sa réglementation nationale. 
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Règles applicables aux machines 
 
Les machines doivent être maintenues en état de conformité avec les règles techniques applicables. Celles-ci 
dépendent de la date de première mise en service de l’équipement dans l'Union Européenne. 

Recommandations de la Cnam 
Les recommandations de la Caisse nationale d’assurance maladie (Cnam) sont des textes qui définissent et regroupent 
les bonnes pratiques de prévention des risques liés à différentes activités. Les recommandations sont un outil 
important pour la prévention des risques professionnels. Elles s'adressent aussi aux salariés dans un but d'information 
sur les risques liés à leur activité et les mesures efficaces pour les prévenir. 

Réglementation 
● Réglementation française : Légifrance 
● « La réglementation communautaire pour les machines. Commentaires de la directive 2006/42/CE ». DG III 

de la Commission européenne, dernière version du guide en français 

A qui s’adresser ? 
 
Plusieurs interlocuteurs sont susceptibles de vous éclairer sur la conception et l’utilisation des machines. 
 

● Services Prévention des Carsat/Cramif/CGSS 
Dans les Caisses d’assurance retraite et de la santé au travail et les Caisses générales de sécurité sociale 
(Carsat/Cramif/CGSS) de l’Assurance maladie – Risques professionnels, les contrôleurs de sécurité et les ingénieurs-
conseils sont chargés du suivi des entreprises de leur région. Ils ont pour mission notamment d’aider à mettre en 
place des actions de prévention. 
  

● Organismes accrédités / notifiés 
Pour rechercher un organisme accrédité, consultez le site du Cofrac et sa rubrique « Rechercher un organisme 
accrédité ». 
Pour obtenir une liste d’organismes français notifiés au titre de la directive machines, consultez le site d’Eurogip, 
rubrique « Coordination des organismes notifiés/ Docs machines ». 
  
D’autres organismes techniques, ayant des domaines de compétence variés, peuvent être consultés utilement. 

● Fédération des industries mécaniques (FIM) : fédération professionnelle ayant pour objectif d’aider les 
mécaniciens à concevoir, produire et vendre en France et à se développer sur l’ensemble des marchés 
internationaux. Elle aide les entreprises adhérentes à la mise en place de solutions. 

  



 

SOL-7/ INRS-JM-06072022 
 

 
 
 
 

● Evolis : organisation professionnelle regroupant les constructeurs français et internationaux de matériels, 
équipements et systèmes destinés à la construction, aux infrastructures, à la sidérurgie et à la manutention. 
Evolis produit et diffuse des informations économiques, statistiques, juridiques et fiscales. Il participe à 
l’élaboration de réglementations techniques, de recommandations professionnelles ainsi qu’à l’harmonisation 
des normes. 
 

● Fédération des entreprises internationales de la mécanique et de l'électronique (Ficime) : fédération de 
syndicats professionnels regroupant l’ensemble des acteurs économiques à l’importation sur le marché 
français de la mécanique et de l’électronique. La Ficime apporte notamment une assistance à ses adhérents 
dans l'application des réglementations juridique, fiscale, douanière, sociale et technique. Elle élabore et 
diffuse des études économiques et statistiques, de la documentation ainsi que des formations. 
 

● Fédération nationale des distributeurs, loueurs et réparateurs de matériels de bâtiment, travaux publics et 
manutention (DLR) : fédération de professionnels qui proposent leurs services aux entreprises du BTP et de 
l'industrie en mettant à disposition les matériels sous différentes formules (distribution, location...) et en 
assurant leur bon état de fonctionnement (service après-vente, maintenance). Elle propose de nombreux 
contrats type de location pour différentes catégories de matériel. 
 

● Institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement (Inrae) : établissement 
public à caractère scientifique et technologique qui a pour missions de réaliser, d'organiser et de coordonner, 
à son initiative ou à la demande de l'Etat, tous travaux de recherche scientifique et technologique dans les 
domaines de l'agriculture, de l'alimentation, de la forêt, de l'environnement, de l'eau, de la biodiversité, de 
la bioéconomie, de l'économie circulaire, de la gestion durable des territoires et des risques dans les champs 
de compétence précités. 
 

● Centre technique des industries mécaniques (Cetim) : centre technique effectuant une veille technologique, 
des actions de recherche et de développement, la participation à des travaux de normalisation. Il propose 
des prestations de service dans différents domaines (expertise, essai, formation...). 
 

● Institut de soudure (IS) : centre technique assurant une activité de recherche, d’enseignement, de 
documentation, de normalisation et certification dans le domaine du soudage. Il possède une expertise dans 
le domaine de la sécurité des opérations de soudage. 
 

● Association française de normalisation (Afnor) : organisme à consulter pour toute recherche de normes, quel 
que soit le domaine, et en particulier celui des machines (spécifications techniques à destination des 
fabricants ou des utilisateurs). 
 

● Union de normalisation de la mécanique (UNM) : bureau de normalisation sectoriel des professions de la 
mécanique et du caoutchouc, chargé de l’exécution du programme de normalisation relevant de son ressort 
tant sur le plan français qu’international (CEN ou ISO). La publication et la diffusion des normes élaborées 
par l’UNM est assurée par l’Afnor. 

 


